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RESUME DES DECISIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL DU 31 JANVIER 2023 

 

 

Engie - Electrabel - Convention avec la centrale nucléaire de 

Tihange  

Dans le cadre du renouvellement de la convention passée entre Engie-Electrabel et 

les 17 communes avoisinantes, un projet de convention pour 2023-2025 est porté à 

l’approbation du Conseil communal.  

Cette convention prévoit le versement d’une redevance annuelle. Le décompte 

pour Amay s’élève à 276.250,00 € en 2023 et à 180.944,00 € en 2024 et 2025.  

Ces montants alloués devront être justifiés par la mise en œuvre de projets de 

transition énergétique (efficacité énergétique, réduction demande énergie, 

réduction des émissions GES, projets de mobilité bas carbone, projets de relighting, 

projets de protection de l'environnement, de développement d'énergies 

renouvelables, ...). 

Coordination ATL : Rapport d’activités 2021-2022 et Plan d’actions 

2022-2023 

Dans le cadre du décret ATL (Accueil Temps Libre) relatif à la coordination de 

l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire, il 

est nécessaire qu’un rapport d’activités et un plan d’actions soient établis par le 

coordinateur ATL. 

Le rapport d’activités comprend les actions menées l’année scolaire précédente 

(2021-2022) et le plan d’actions présente ce qui est réalisé durant l’année scolaire en 

cours (2022-2023). C’est en quelque sorte la feuille de route du coordinateur ATL. 

Dans ce cadre, le rapport d’activité est un outil proposé par le décret ATL au 

Coordinateur ATL et à la CCA (Commission Communale de l’Accueil) pour évaluer 

les actions du plan d’action annuel. Le plan d’action annuel définit les objectifs 

prioritaires à travailler dans le secteur de l’accueil temps libre sur la Commune et les 

actions à mener pour les atteindre. 

Le rapport d’activité évalue si les objectifs ont été atteints ou non et analyse les 

raisons de la réalisation ou non de ces actions. Il aide à se fixer des nouveaux 

objectifs pour l’année. 

On pourrait définir le rapport d’activité comme un récapitulatif de toutes les actions 

réalisées par la coordination ATL au cours de l’année, accompagné d’une analyse 

commentée de l’impact de ces actions sur le secteur et d’une analyse des facilités 

et des difficultés rencontrées par la Coordination ATL pour réaliser ces actions. 
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Ces deux documents ont été présentés et approuvés à l’unanimité par la 

Commission Communale de l’Accueil le 20 octobre 2022. Ils sont présentés pour 

information, au Conseil Communal de janvier 2023 et seront ensuite transmis à l’ONE 

et sa commission d’agrément. 

Rôle de la Commune 

Le décret ATL vise à intégrer les structures d'accueil d'une manière coordonnée, à 

développer les structures d'accueil et à favoriser la création de synergies, au 

bénéfice des parents et des enfants. 

Il confie au niveau de pouvoir le plus en prise avec la réalité de terrain, à savoir la 

Commune, la mission de coordonner l'offre d'accueil sur son territoire. Les communes 

constituent le pivot du dispositif. 

La Commune qui adhère au décret ATL s'engage à jouer un rôle de coordination, à 

réunir une commission communale de l’accueil (CCA), à en assurer la présidence, à 

réaliser un état des lieux et à établir un ou des programmes de coordination locale 

pour l’enfance (CLE). 

Primes accueillantes 

Le CPAS envisage la fin du service des accueillantes sous sa forme actuelle. Une 

reprise par l'asbl "Accueil des tous petits " est organisée. Afin de permettre le passage 

vers le statut l'asbl et d’en réduire l’impact au niveau des accueillantes, une prime 

est envisagée pour 2023 (600 €), 2024 (500 €) et 2025 (400 €).  

Il est proposé au Conseil communal d’adapter le règlement communal afin de 

permettre la prise en charge du versement de ladite prime par l’Administration 

communale sur base d'éléments d'informations fournis par le CPAS.  

Le règlement communal prévoit d’accorder la prime aux accueillantes d'enfants à 

domicile conventionnées ou salariés sous certaines conditions. 

N90 - circulation routière 

Un projet d’arrêté ministériel concernant la limitation de la vitesse à 70 km/h sur la RN 

90 est soumis au Conseil communal pour avis. 

Cette mesure de circulation routière prévoit de limiter la vitesse, entre le rond-point 

de Tihange et le rond-point de l'écluse d'Ampsin, qui passerait de 90 à 70 km/h.  

La décision du Conseil sera transmise au Département du Réseau de Liège pour le 5 

février 2023. 

POLLEC 2022 : Signature de la nouvelle Convention des Maires  

Suite au renouvellement des objectifs de l'Union européenne (qui fixe la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre d'au moins 55% d'ici 2030 et une vision à long 

terme pour atteindre la neutralité climatique d'ici 2050), une nouvelle Convention 

des Maires est soumise à l’approbation du Conseil communal. 
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Grâce à notre inscription au programme KICK, nous déployons déjà beaucoup de 

moyens à la transition écologique et à la lutte contre l'érosion de la biodiversité.  

En signant cette nouvelle Convention, la commune d'Amay doit seulement revoir les 

actions de son Plan en Faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) à la 

hausse.  

Ces actions sont d’ores et déjà encodées sur la plateforme Futureproofedcities et 

nous permettent d’atteindre un taux de 51%. En 2023, on prévoit : 

• d’installer des systèmes d'énergies renouvelables en plus des panneaux solaires 

thermiques et photovoltaïques (biomasse et hydraulique) au sein des bâtiments 

communaux ;  

• d'inciter d'avantage les citoyen.ne.s à utiliser des modes de déplacement doux-

actifs, à augmenter l'efficacité énergétique de leurs logements ;  

• d'accompagner les citoyen.ne.s à consommer moins (chauffage, refroidissement, 

électricité).  

Cette plateforme est accessible (en page d’accueil de notre site www.amay.be) : 

https://amay.futureproofed.com/ . Il s’agit d’un outil collaboratif de gestion du 

carbone et de communication sur la mise en oeuvre des actions des différents plans 

communaux.  

L’arrivée de notre nouveau conseiller Energie devrait nous permettre d'arriver aux 

55% requis pour 2030. Pour atteindre ces objectifs avec cohérence, il faudra 

également fournir plus efforts en matière de sensibilisation.  

http://www.amay.be/
https://amay.futureproofed.com/

